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Préface
Avantages sociaux et Benefits
Et si les avantages sociaux nous permettaient de résoudre les nouvelles équations qui s’offrent à nous pour aller vers de nouveaux horizons. Cet ouvrage s’intéresse aux avantages sociaux, aux « benefits », à ces éléments devenus indispensables au contenu d’un « package », d’une offre globale, proposés à un salarié. En effet, si un contrat est fait d’éléments financiers (le salaire de base, les parts variables, individuelles ou collectives, etc.), il intègre également des avantages non financiers. Certes, ces avantages ont un coût mais, plus encore… une valeur !
De nos jours, il n’est pas pensable d’imaginer une proposition de contrat qui n’intègre des avantages sociaux, dont certains d’ailleurs, au moins en France, répondent à des obligations minimales ou légales. Doit-on pour autant voir ces avantages comme une contrainte ou au contraire comme une opportunité ? À coup sûr, et sans hésitation, j’opterai pour la seconde hypothèse, et ce, pour plusieurs raisons. D’abord parce que cela représente une opportunité d’optimisation financière en termes de charges sociales et fiscales, pour le salarié comme pour l’entreprise. Ensuite, parce que c’est aussi une opportunité de porter et de défendre les couleurs de l’entreprise : ses valeurs, ses choix, ses priorités, parfois même son « ADN ». On rejoint ici la notion de marque, de « Branding » avec tout ce que cela peut avoir comme résonnance, comme impact sur d’autres sujets. Mais de quoi parlons-nous au juste quand on parle d’avantages sociaux ? Retraite, santé, prévoyance, protection sociale, épargne salariale, avantages sur les produits de l’entreprise, CESU, etc. mais aussi jours de temps libre, télétravail, conciergerie, etc. Cet ouvrage reviendra en détail sur tous ces leviers, ces thématiques, ces déclencheurs d’intérêt ou d’envie.
Mais ce qui me semble important de souligner, ici, c’est que tous ces dispositifs s’intéressent très directement au salarié, à ses besoins, à ses priorités, à tout ce qui va rythmer, accompagner ses moments de vie, tout au long de son parcours professionnel, mais également, comme un effet miroir, à tout ce qui va accompagner sa propre évolution et son histoire personnelle. On s’intéresse alors moins au salarié qu’à la personne et j’en arrive à la troisième opportunité. Celle d’être plus dans une « relation émotionnelle », une relation de service, en rapport avec les valeurs que le salarié va accorder à son entreprise, en fonction de l’attention que celle-ci va lui porter. Un « take care » qui privilégie la relation humaine. Oui, il s’agit bien de l’attention que le salarié peut attendre de son entreprise au-delà de la relation de travail traditionnelle.
Et pour aller un peu plus loin dans le sens de cette proximité, il s’agira d’offrir une personnalisation, une « customisation » de ce que l’entreprise peut apporter à chaque salarié par rapport à ses attentes. On est dans une époque où chacun est « unique ». Il faut donc imaginer des systèmes qui répondent précisément aux aspirations de chacun. Parlons ici de modèles « cafeteria », qui, s’ils ne sont pas vraiment nouveaux, n’en sont pas moins d’actualité. Les salariés, comme tout être humain, sont uniques, et s’ils veulent pouvoir comparer les offres qui leur sont proposées à titre collectif, ils n’en recherchent pas moins celles qui leurs correspondent le mieux et répondent, à leurs priorités du moment. Ils souhaitent pouvoir choisir. Autre temps, autres mœurs, ainsi va l’évolution et les nouveaux modèles qui doivent se réinventer. Et même si ceci n’est pas toujours facile et aisé, notamment en France, les évolutions auxquelles seront confrontées les relations au travail s’en trouveront directement impactées et devront en tenir compte.
« Dites-moi quels sont vos avantages sociaux, vos benefits et comment ils fonctionnent… et je vous dirai quel est le profil de votre entreprise, son intérêt et son attractivité. »

Au-delà du « package », les avantages sociaux, les benefits, deviennent et deviendront de plus en plus « un différenciant ». Rappelons-nous :
• une opportunité de valeur financière ;
• une opportunité d’image.
Mais aussi :
• une opportunité de valeur pour chacun, d’intérêt, de priorité personnelle.
Les avantages sociaux : un triptyque gagnant et, la bonne nouvelle, c’est qu’il faut innover et réinventer les systèmes.
On croyait ces politiques abouties et stables, il va falloir leur trouver de nouvelles combinaisons, passer de systèmes collectifs plus classiques, à des dispositifs plus personnels, plus spécifiques.
Je vous invite à entrer dans ce monde des benefits, pour en découvrir les composantes, mais surtout pour aller vers de nouveaux horizons, y résoudre de nouvelles équations et y apporter de nouvelles solutions, celles qui permettront à chacun de mieux se sentir adressé dans ses spécificités et son unicité.
Alain Gueguen
VPHR Recognition & Rewards (VPRH, directeur Reconnaissance et
Rétribution), Groupe ORANGE
Président d’ORAS


Introduction
On parle beaucoup des avantages sociaux, mais rares sont les livres dont ils sont le sujet. Dans les années 1980, François de Closets décrit dans son ouvrage Toujours plus !, sous la forme d’un pamphlet, les avantages sociaux existants en France, tout en dénonçant leur gestion scabreuse et inéquitable. Cet ouvrage a un succès retentissant. Cependant, les décennies suivantes n’ont plus vu d’ouvrages sur le sujet, à part quelques recueils pointus et confidentiels. Il n’existe pas de définition de base, acceptée de tous, codifiée « made in France » des avantages sociaux. Le Code du travail énumère les « avantages divers » octroyés aux salariés dans sa troisième partie sur « La durée du travail, les salaires, l’intéressement, la participation et l’épargne salariale ». Les congés sont classés dans le Livre IV. Le compte épargne-temps trouve sa place dans le Livre suivant, les avantages divers sont listés dans le Livre VI. On n’observe aucune approche globale, ni de définition générale. Sur le site du ministère du Travail, le constat est le même : pas d’onglet sur les avantages sociaux. Certes, le moteur de recherche interne propose bien quelque 800 réponses, mais il s’agit de documents d’études ou d’analyses.
Les avantages sociaux apparaissent cependant depuis quelques années dans l’expression réunissant « rémunérations et avantages sociaux », utilisée le plus souvent sous la forme anglaise « Compensation & Benefits » ou sous sa version abrégée que les auteurs utiliseront dans cet ouvrage « Comp & Ben ». La vision de l’entreprise a été développée plutôt sous une approche globale et, lorsqu’il y a stratégie « Comp & Ben », on verra que c’est sur les éléments de rémunération que l’entreprise joue pour actionner des leviers de management : une prime variable pour plus de performance, un niveau de salaire situé sur le troisième quartile du marché pour asseoir une position de leader…
Pourquoi n’existe-t-il pas vraiment de stratégie des avantages sociaux ? Ces derniers sont souvent gérés avec plus de réflexes que de réflexion, dans une logique de réponse aux nombreuses obligations légales ou aux revendications des instances représentatives sans se poser la question officielle : à quoi cela sert ? Pourquoi, malgré un coût difficilement maîtrisable, on continue de les développer et de les multiplier sous des formes différentes dans les entreprises ?
Le comité d’entreprise a souvent l’apanage de ce sujet dans beaucoup d’entreprises, ou encore il participe en collaboration avec la direction pour offrir des services et avantages sociaux aux salariés selon des critères sociaux (tickets CESU, restaurant d’entreprise, etc.). Cette interaction rend alors le discours sur les avantages sociaux proposés confus et difficile à valoriser du point de vue de l’employeur.
Les auteurs ont souhaité, par le biais de cet ouvrage, construire une première base de réflexion apportant une définition générale des avantages sociaux et un guide pratique faisant un inventaire assez exhaustif de tous les avantages sociaux existants en France au sein des entreprises du secteur privé, tout en donnant des premières pistes de réflexion pour établir une stratégie des avantages sociaux au sein de l’entreprise.


Partie 1
Les avantages sociaux : de quoi parle-t-on ?
Chapitre 1
Définition(s) des avantages sociaux
Executive summary
►► Qu’est-ce qu’un avantage social ?
►► Quelles sont les approches actuelles sur la thématique des avantages sociaux ?
►► Quelle définition des avantages sociaux ?


Définition(s) existante(s)
Avant toute chose, que cache cet anglicisme « Benefits » ? Difficile de trouver une définition pour ce qui est habituellement traduit par « avantages sociaux ». Internet n’affiche pas beaucoup de réponses, et celles proposées paraissent parcellaires. Il se dégage cependant quatre approches générales que nous verrons l’une après l’autre :
– le non-monétaire ;

– la protection sociale ;

– l’épargne salariale ;

– la formation et les conditions de travail souples et non conventionnelles.


En réponse, dans la deuxième partie du chapitre 1, nous donnerons notre propre définition que nous mobiliserons pour décrire l’inventaire large existant en France en termes d’avantages sociaux.
Approche no 1 : le non-monétaire1
« En 2013, les entreprises entendent développer le ‘‘hors salaire’’, c’est-à-dire tous les éléments non monétaires de la rétribution […]. Elles développent l’usage des cadeaux d’une valeur totale sur l’année et par salarié inférieure au seuil de 5 % du plafond mensuel de la Sécurité sociale. Elles accordent également des cadeaux pour plus d’événements (mariage, naissance, Noël, rentrée scolaire, etc.). Enfin, on assiste à un usage croissant des Chèques Lire, Chèques Disque, Chèques Culture, car ils sont considérés comme une modalité particulière de prise en charge d’une activité culturelle et exonérés. »
Le « hors salaire » est une expression utilisée par Jean-Marie Peretti dans l’extrait de cet article pour désigner cette part de la rémunération globale qui échappe à la traditionnelle représentation de la rémunération monétaire directe. Elle visualise parfaitement cette partie cachée de la rémunération globale : cadeaux de Noël, fête des Mères, jours pour le mariage, rentrée scolaire, etc. Chaque salarié connaît ceux auxquels il a droit dans son entreprise et envie souvent ceux auxquels il n’a pas droit !
La progression des chèques en tout genres depuis une quinzaine d’années a déjà profondément modifié le hors salaire. Rentrée scolaire, Noël, fête des Mères ; les occasions d’offrir ces chèques sont nombreuses, sans parler du traditionnel ticket-restaurant dont bénéficient près de 4 millions de salariés en France. Ce « hors salaire » répond aux enjeux sociétaux du xxie siècle et à son type de consommation. La pression sociale et fiscale est forte, les budgets d’augmentation de salaire sont faibles. Il faut imaginer d’autres formes de rémunération pour répondre aux attentes des salariés. À titre d’exemple, voici les principaux chiffres des chèques vacances en France en 20152.
[image: ]Figure 1.1 – Les principaux chiffres des chèques vacances
Jean-Marie Peretti va plus loin dans la conclusion de son article : « Les entreprises qui innoveront dans leurs politiques et leurs pratiques de rétribution globale associant rémunération et reconnaissance, en ligne avec leur stratégie et en cohérence avec les caractéristiques de leurs salariés dans leur diversité, auront les meilleures performances. »3
Non seulement, il faudra imaginer de nouvelles formes de rémunération et d’avantages sociaux, mais aussi les faire correspondre à chaque personne pour une stratégie d’entreprise donnée : notamment vers une pluralité des avantages sociaux sous la forme la plus défiscalisée, tout en répondant aux attentes de l’entreprise et du salarié, donc bien au-delà du champ de la protection sociale mis en avant depuis des siècles comme élément essentiel des avantages sociaux.

Approche no 2 : la protection sociale4
« Les avantages sociaux représentent toute forme de paiements, prestations de retraite, assurance de soins médicaux et dentaires à verser à un employé inscrit à un régime d’avantages sociaux ou à son bénéficiaire, à l’issue d’une période d’admissibilité. »
Seul le volet de la protection sociale est ici abordé. Or, cette protection est bornée par de nombreux textes législatifs et certains appartiennent au Code du travail et au Code de la Sécurité sociale. Les entreprises se contentent donc d’appliquer les décrets, le Comp & Ben Manager n’a pas de marge de manœuvre sur le financement des retraites et dispose de peu de latitude concernant la mutuelle (soins médicaux et dentaires) depuis la loi du 14 juin 2013 avec son contrat responsable qui plafonne les remboursements. Cette loi arrive après plus de deux siècles d’histoire chaotique entre les Français et leur protection sociale. Certes, elle est inscrite dans la Constitution depuis 1793 avec l’article 18 qui définit ainsi les liens qui doivent unir un employeur et un employé : il ne peut exister qu’un lien de soins et de reconnaissance.
Soins et reconnaissance, cette association de mots mérite qu’on s’y arrête. Longtemps, seuls les soins étaient pris en compte par les employeurs. L’essentiel était alors de faire en sorte que le salarié puisse rapidement revenir travailler. Le xixe siècle voit ainsi apparaître les caisses de secours financées par un pourcentage (entre 10 et 30 %) pris sur les bénéfices de la société et un autre (entre 2 et 5 %) prélevé chaque mois sur les salaires. Cet évident lien de dépendance entre l’emploi et la protection sociale va peser lourd dans la gestion ultérieure des avantages sociaux. La France balbutie ensuite sa protection sociale :
• 1883 : première assurance maladie, gestion des fonds confiée à des organismes autonomes gérés par des représentants ouvriers ;

• 1884 : loi sur les accidents du travail avec un salaire garanti à hauteur de 66 % du salaire initial ;

• 1889 : loi sur l’assurance vieillesse et l’invalidité qui instaure un système de retraite obligatoire ;

• 1894 : loi rendant obligatoires les caisses de secours et de retraite pour les mineurs ;

• la loi du 1er avril 1898 se penche sur les secours mutuels ;

• la loi du 9 avril 1898 instaure une indemnité journalière d’un demi-salaire à partir du cinquième jour d’arrêt après un accident du travail, la gratuité des frais médicaux, une rente en cas d’incapacité permanente ou à la veuve en cas de décès. Chaque caisse fixe ses modalités de cotisations, avec un nombre fluctuant de catégories.


La liste peut s’allonger encore avec les textes suivants, comme celui du 5 avril 1910 avec l’assurance retraite obligatoire… Loin d’appartenir seulement à notre passé, ces textes résonnent dans le quotidien des professionnels des RH dans leur gestion des avantages sociaux.
La loi de 1898 au tribunal en 2009
La loi de 1898 parle de risque professionnel et non de faute patronale. Dès lors qu’un accident du travail est reconnu comme tel, la victime « perd le droit d’engager la responsabilité (civile ou pénale) de l’employeur pour obtenir la réparation entière de son préjudice », comme l’a souligné une avocate au barreau de Paris, spécialiste du droit du travail, en 2009. Elle ajoute : « La loi de 1989 […] a organisé une immunité de l’employeur. »5


L’ordonnance du 4 octobre 1945 scelle enfin dans le marbre législatif les premières dispositions d’un système qui perdure vaille que vaille soixante-dix ans plus tard. Après 1945, les avantages sociaux changent donc de voie. La protection sociale, sur laquelle s’étaient concentrés les efforts des industriels, dépend désormais de l’État, au moins dans ses besoins les plus élémentaires : le chômage, la maladie, l’accident du travail et la retraite.
Durant les Trente Glorieuses, les textes législatifs se succèdent pour asseoir une certaine pérennité à ces droits fondamentaux des travailleurs français. On parle de soins. Uniquement de soins.
Le temps de la reconnaissance sonne avec l’arrivée d’autres avantages, certains ayant été effleurés par des industriels humanistes comme les arbres et cadeaux de Noël, d’autres émanant des évolutions sociales comme le crédit repas créé en 1962 en France par Jacques Borel et qui devient en 1968 le ticket-restaurant. Le pape de la restauration rapide reprend à son compte un principe venu d’outre-Manche afin d’attirer dans ses points de vente un maximum de salariés pressés à l’heure de la pause déjeuner. L’ordonnance no 67.830 du 27 décembre 1967 accorde à ce ticket le statut d’avantage social et fiscal en accordant des exonérations idoines à l’employeur et au salarié. On parle désormais de soins et de reconnaissance avec un pilotage des avantages sociaux qui devient un enjeu de la politique RH des entreprises.
Les avantages sociaux ne sauraient donc se limiter à la protection sociale.

Approche no 3 : l’épargne salariale6
Dans la quatrième édition de l’étude réalisée par Aon-Hewitt, été 2015, sur les avantages sociaux en France, le grand gagnant est l’épargne salariale. L’épargne salariale (participation, intéressement, abondement) est le volet le plus important des avantages sociaux pour les 1,2 million de salariés sondés. Une analyse plus fine permet de relever deux chiffres révélateurs de ce qu’elle représente :
– 20 à 25 % de la rémunération annuelle nette (après exonération de charges sociales et de l’impôt sur le revenu) ;

– 65 à 68 % de la valeur du package avantages sociaux.


[image: ]Figure 1.2 – L’épargne salariale (Aon-Hewitt, 2015)
On le voit, l’épargne salariale est l’un des piliers des avantages sociaux, loin devant la retraite supplémentaire et la protection sociale en France. Cet avantage se pose donc comme un élément important des avantages sociaux et participe au développement de la marque employeur en complétant de manière significative la rémunération monétaire de base et peut être un outil de fidélisation des salariés non négligeable (sans pour autant cibler les populations pour la rétention).
La particularité de cette définition est que l’avantage social est appréhendé de manière financière, car il représente un « bénéfice » pour les salariés, dans un acte d’épargne d’une prime variable collective, une exonération sociale et fiscale qui peut être amplifiée par un abondement possible de l’entreprise. Ce dit « bénéfice » servira à consommer rapidement (notamment dans les cas de déblocages anticipés que nous verrons en partie 2) ou dans une perspective moyen terme de cinq ans.
L’étude d’Aon-Hewitt montre que l’épargne salariale non seulement se porte bien, mais a surtout de beaux jours devant elle. Le 23 mars 2006, une nouvelle ordonnance rajoute un étage bien révélateur de l’évolution de la société française : le plan d’épargne pour la retraite collectif.
On le sait, les réformes sur les régimes de retraite froissent la rue. L’équilibre financier des retraites va traverser des zones de turbulences identifiées. Enfin, les salaires n’augmenteront pas. L’épargne salariale est une base solide des avantages sociaux, mais elle doit s’accompagner d’autres mesures pour continuer à répondre aux attentes des salariés et être adaptée à l’économie d’aujourd’hui et de demain.
Tous les législateurs s’accordent sur un point : l’épargne salariale n’est pas un substitut de salaire. Elle se pose comme un supplément salarial qui s’inscrit dans le moyen, voire long terme, comme son concept l’indique. Pourtant, la réalité de la vie quotidienne des salariés, de leurs envies et, surtout, de l’évolution de leur pouvoir d’achat transforme l’épargne salariale en supplément salarial à court terme. Il existe donc deux profils de salariés : celui qui épargne et celui qui utilise le versement pour répondre à l’une de ses attentes immédiates.
Ce n’est pas pour rien que la loi Macron se penche sur le PERCO pour en faire un réceptacle efficace pour compléter les retraites de base et complémentaires… On en reparlera.

Approche no 4 : formation et conditions de travail souples et non conventionnelles7
« Les avantages sociaux sont une rémunération facultative, non salariale, offerte aux employés en plus de leur salaire ou traitement. Ces avantages peuvent comprendre une assurance collective (maladie, dentaire, vision, vie, etc.), une assurance invalidité, un régime de retraite, des services de garde, le remboursement des droits de scolarité, des congés maladie, d’autres congés (payés ou non payés), le financement de la formation, de même que des conditions de travail souples et non conventionnelles. » 

Dans cette définition venue d’outre-Atlantique, les avantages sociaux débordent du seul volet de protection sociale pour englober la formation, des services de garde et des conditions de travail souples et non conventionnelles. La formation n’est plus un sujet à démontrer aujourd’hui en termes d’élément de la rémunération globale, l’employabilité étant devenue un véritable enjeu pour le salarié et l’entreprise suite à la réforme de la formation professionnelle continue, la loi du 5 mars 2014.
Mais quid des conditions de travail souples et non conventionnelles ? Que signifie cette expression ? Dès 1943, le psychologue Abraham Maslow publie un article sur la motivation au travail qu’il met en forme à travers une pyramide désormais bien connue des professionnels RH, illustrant le lien entre la satisfaction des besoins du salarié et sa motivation. Bien que nous sachions aujourd’hui que ces besoins ne doivent pas forcément être satisfaits dans l’ordre induit par la pyramide, la liste de ces besoins continue d’alimenter les réflexions sur la motivation et la rémunération.
L’une des illustrations de la traduction de cette pyramide en 2016 est donnée par Célia Dörr, DRH de Deezer8, pour décrire ces avantages sociaux bien loin du monétaire et essentiels pour fidéliser ses salariés chassés par les concurrents :
“ Témoignage
« Chacun veut une expérience salariée unique. »

“ Témoignage
« L’expérience se substituant ici à la notion de travail et, plus encore de poste. Pour cela, pas de primes d’ancienneté. L’organisation structurelle de l’entreprise a été modifiée pour offrir plus d’attractivité, des rencontres interservices sont organisées. »

“ Témoignage
« Il ne faut plus avoir la prétention de croire que les ressources nous appartiennent. Il faut laisser les salariés circuler. » 

Où l’on reparle d’estime, d’accomplissement du salarié, bien au-delà des seuls besoins physiologiques. Cette approche des RH, qu’elle qualifie de « fun », est présentée comme le moyen de garder les hauts potentiels au sein de Deezer et de limiter le turnover.
Les avantages sociaux flirtent ici avec la qualité de vie au travail et le style de management. Certaines réflexions sur les « soft skills »9, le management bienveillant, font écho à cette attente des salariés et modifient les contours déjà existants des avantages sociaux pour introduire une nouvelle notion (existant depuis longtemps, mais sans être valorisée) : les avantages sociaux immatériels, ces éléments que l’on inclut aujourd’hui dans la rémunération globale.
Pour illustrer cette tentative de définition, le lecteur trouvera ci-dessous une infographie illustrant les avantages proposés aux salariés de Google, Airbnb, Dropbox, Facebook… où l’on est dans une réelle proposition de services aux salariés « souples et non conventionnels ».
[image: ]Figure 1.3 – Avantage proposés aux salariés de Google, Airbnb ou encore Facebook (source : Nextgeneration)


La définition des auteurs
Dans son premier ouvrage Compensation & Benefits : rémunérations et avantages sociaux : outils et perspectives des RH, Sophie Cavaliero a tenté d’inventorier les avantages sociaux dans un schéma qui les triait en fonction de leur actualité, reprenant d’un côté les avantages classiques qui existent depuis longtemps et qui sont bien ancrés dans l’histoire des entreprises, et de l’autre côté des avantages soit à la mode ou à venir.
En voici une illustration.
[image: ]Figure 1.4 – Extrait de Compensation & Benefits : rémunération et avantages sociaux : outils et perspectives des RH (Sophie Cavaliero, Gereso, 2e édition, 2015)
Les auteurs souhaitent tenter une autre approche dans ce nouvel ouvrage pour définir et inventorier les avantages sociaux.
Variables au fil du temps, différents d’une entreprise à une autre, les avantages sociaux possèdent cependant certains dénominateurs communs qui peuvent servir de socle pour une définition générale. Les voici.
[image: ]Figures 1.5, 1.6 et 1.7 – Notre définition
Une identité protéiforme
L’avantage social peut se présenter sous deux formes :
• une rémunération monétaire, substituée par un bien ou un service et accordée par l’entreprise à son salarié dans un cadre social et fiscal : le logement de fonction, la voiture de service, le téléphone, les biens attachés à un poste sont bien connus des salariés. Ces dernières années ont vu se multiplier les biens liés aux nouvelles technologies, dont l’usage strictement professionnel est délicat à exiger (exemple : les tablettes). Certaines entreprises limitent les abonnements à l’Hexagone, d’autres contrôlent les factures. Quant à la substitution par un service, le restaurant d’entreprise vient tout de suite à l’esprit, étant aujourd’hui entré dans les habitudes des salariés. Les autres types de service sont plutôt créés en réponse aux soucis quotidiens des salariés, comme les crèches d’entreprise ou la conciergerie ;

• une rémunération complémentaire donnée sous une autre forme (un chèque cadeau, un placement, etc.) par l’intermédiaire d’un dispositif. C’est le visage le plus multiforme de l’avantage social. La protection sociale, l’épargne salariale, l’aménagement du temps de travail, des RTT au CET, les chèques cadeaux, des vacances au ticket-restaurant en passant par les Chèques Culture, les chèques CESU. La liste a tendance à s’allonger devant les exigences de plus en plus pointues des salariés, notamment en matière d’équilibre vie privée/vie publique. La génération Y mais aussi les Z sont surtout sensibles à ces dispositifs qui prennent en charge leur présent en leur permettant de gérer au mieux leur quotidien, souvent sous des formes dématérialisées.



Deux donneurs d’ordre (ou initiateurs)
L’avantage social peut être suscité par deux donneurs d’ordre.
• La loi : si le gouvernement français a pris son temps pour légiférer en matière de rémunération et d’avantages sociaux, il a tendance aujourd’hui à investir de plus en plus de domaines. En 2017, le Code du travail réserve 37 articles et décrets pour l’intéressement, 61 pour la participation, 34 pour le PEE et 25 pour le PERCO ! La protection sociale a fait l’objet d’un lifting complet avec la loi du 4 juin 2013. En prenant à bras-le-corps les avantages sociaux, dans un souci d’égalité évident, le législateur leur fait courir le risque de n’être plus de véritables avantages différenciants pour les entreprises…

• Le dirigeant : au-delà des dispositifs légaux, le dirigeant reste le décideur des avantages sociaux que son entreprise va proposer à ses salariés. Si les grandes entreprises, publiques et privées, ne sont pas avares en la matière, les PME s’y mettent également. Le site de Glassdoor apporte de nombreuses informations sur les avantages proposés par les entreprises françaises, en classant celles-ci selon les avis des salariés, semaine après semaine, selon une grille bien spécifique. Ainsi, en France en 2017, le top 5 des entreprises où il fait bon travailler est le suivant :


[image: ]Figure 1.8 – Classement Glassdoor, France, 2017

Un objectif unique
C’est le dénominateur commun de tous les avantages sociaux. Il n’a qu’un but : améliorer les conditions de vie des salariés. Mais cet objectif se réalise dans deux temporalités distinctes :
– le présent (dans le cadre de son travail et de l’équilibre de sa vie personnelle et de sa vie professionnelle) ;

– et l’avenir (pour sa retraite).



Pour des bénéficiaires bien connus, les salariés
Les bénéficiaires des avantages sociaux sont bien sûr les salariés de l’entreprise, quel que soit leur contrat. Les avantages sociaux s’appliquent donc de manière collective à l’ensemble des salariés ou, a minima, à toute une catégorie de salariés. Ainsi, les régimes de retraite, les accords d’intéressement, le contrat responsable peuvent être réservés à telle ou telle catégorie de salariés. Mais à l’intérieur de cet ensemble, nul ne peut en être exclu s’il remplit les conditions d’ancienneté inscrites dans l’accord d’application. Glassdoor nous informe également que certaines entreprises n’hésitent pas à élargir les bénéfices de leurs avantages sociaux aux stagiaires. Sur ce site, on peut y lire que chez Microsoft, il n’est fait aucune différence entre les différentes personnes travaillant pour lui, et les stagiaires qui n’hésitent pas à écrire leur satisfaction après une séance dans la salle de sport de cette entreprise !
Ce passage en revue des caractéristiques communes de l’avantage social offre cette définition que les auteurs utiliseront dans l’ouvrage :
Définition
Un avantage social est un bien, un service ou un dispositif mis en place par l’employeur pour améliorer les conditions de vie de ses salariés et de leurs familles (sphère professionnelle et personnelle).


À partir de cette définition revue, les auteurs proposent un schéma récapitulatif des avantages sociaux existants en France autour de la vie du salarié constitué de quatre actes :
– se protéger ;

– épargner ;

– consommer ;

– vivre l’expérience de l’entreprise.


[image: ]Figure 1.9 – Schéma récapitulatif des avantages sociaux en France
Ce schéma sera le fil conducteur de la partie 2 pour faire l’inventaire exhaustif de ces avantages sociaux. Cet inventaire inclut des fiches pour aider le lecteur dans la mise en place ou la mise en conformité de ces avantages sociaux dans son entreprise.




Notes
1. Source Internet : www.rhinfo.com/thematiques/organisation-et-communication/quelle-politique-de-remuneration-pour-2013.
2. Chiffres 2015 fournis par l’ANCV.
3. Source Internet : www.rhinfo.com/thematiques/organisation-et-communication/quelle-politique-de-remuneration-pour-2013.
4. Source Internet : Jobintree, www.jobintree.com/dictionnaire/definition-avantages-sociaux-22.html.
5. L’Humanité, 2 novembre 2009.
6. Source Internet : www.eres-group.com/etudes-et-enquetes/lepargne-salariale-premier-pilier-des-avantages-sociaux-en-france.
7. Source Internet : Conseil RH, http://hrcouncil.ca/info-rh/remuneration-sociaux.cfm.
8. L’Usine digitale, 10 octobre 2016.
9. Fabrice Mauléon et Jérôme Hoarau, Le Réflexe soft skills, les compétences des managers de demain, Dunod, 2014.
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